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 1. International Movement of Apostolate in the Independent Social 
Milieus 
 
 

  Statut consultatif spécial : 1996 
 

  Introduction 
 

 Fondée en 1963, International Movement of Apostolate in the Independent 
Social Milieus (MIAMSI) est organisé en secrétariats régionaux présents dans 
30 pays d’Afrique, d’Asie et du Moyen-Orient, d’Europe, d’Amérique du Nord et 
d’Amérique du Sud.  
 

  Objectifs  
 

 MIAMSI cherche à promouvoir la paix de la solidarité et de la justice, la 
dignité de l’homme et l’intégrité de la création. Il participe à la construction de 
valeurs partagées en tenant compte des différentes cultures et situations 
socioéconomiques. De plus, il vise à promouvoir le dialogue œcuménique et 
interreligieux, tout en respectant l’environnement. 
 

  Changements à signaler 
 

 En octobre 2015, MIAMSI a nommé un nouveau chef. Dans le cadre de ses 
activités, elle cherche à élargir sa composition. Le Sénégal, le Togo, la Côte 
d’Ivoire, le Cameroun et la Centrafrique sont dans le procès de devenir membres. 
En Syrie et au Liban, elle s’engage activement dans la promotion de la paix. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 MIAMSI défend et promeut les droits de l’homme avec des organisations non 
gouvernementales catholiques qui partagent les buts qu’elle poursuit. Il a participé à 
des examens périodiques universels du Conseil des droits de l’homme et a soumis 
des déclarations conjointes avec d’autres organisations. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a participé à la 20ème session du Conseil des droits de 
l’homme et elle a conjointement avec Caritas Internationalis apporté sa contribution 
à l’examen périodique universel de la Madagascar et de la Liban. Dans la 31eme 
session régulière du Conseil des droits de l’homme, MIAMSI a soumis des 
déclarations conjointes avec d’autres organisations comme l’Associazione Comunita 
Papa Giovanni XXIII. 
 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 

 Les activités de MIAMSI soutiennent du Programme de développement 
durable à l’horizon 2030 et des objectifs de développement durable. Dans la 
réalisation de ces objectifs, l’organisation mène des activités destinées à éradiquer 
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la pauvreté et assurer une éducation de qualité. En outre, ses activités couvrent la 
lutte contre le changement climatique. 
 
 

 2. Land is Life 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2012  
 

  Introduction 
 

 Fondée en mai 1992, Land is Life (LiL) est une organisation autochtone qui est 
aux avant-postes de la lutte internationale pour la promotion et la protection des 
droits des peuples autochtones. 
 

  Objectifs et mission 
 

 Cette organisation finance des campagnes dirigées par des autochtones pour le 
changement, offre une assistance stratégique à des organisations autochtones et 
œuvre en faveur de la reconnaissance des droits des peuples autochtones sur les 
plans humain, économique, social, culturel, territorial et environnemental. 
 

  Changements à signaler 
 

 Depuis 2013, LiL a constitué une petite équipe d’appui à New York pour 
renforcer les systèmes institutionnels, les contrôles financiers et les protocoles de 
programmation.  
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 LiL a contribué à la promotion des droits de l’homme en permettant aux 
organisations autochtones de signaler les atteintes aux droits de l’homme au 
Rapporteur spécial sur les droits des peuples autochtones et aux défenseurs des 
droits de l’homme. Elle apporte également son appui à la représentation des chefs 
de communautés autochtones dans différentes instances, y compris l’Instance 
permanente sur les questions autochtones et a présenté la situation des droits 
fondamentaux des communautés autochtones par pays dans le cadre de l’examen 
périodique universel du Conseil des droits de l’homme. Elle a en outre soulevé la 
question de l’incidence des changements climatiques et des processus de 
développement sur les moyens de subsistance et la survie des peuples autochtones 
lors des réunions annuelles de la Conférence des Parties à la Convention-cadre des 
Nations Unies sur les changements climatiques .  
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Au cours de la période considérée, l’organisation a participé aux travaux de 
l’Instance permanente sur les questions autochtones et a fait des interventions sur 
les violations des droits de l’homme ou d’absence de consentement préalable, libre 
et éclairé sur des projets de développement. En outre, en 2014 et 2015, elle a 
accueilli des manifestations parallèles officielles concernant les droits des 
autochtones et participé à la Conférence mondiale sur les peuples autochtones à 
New York du 21 au 23 septembre 2014. Elle a également assisté aux dix-huitième, 
dix-neuvième, vingtième et vingt- et-unième Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques et parrainé la 
participation de ses partenaires à la Conférence des Nations Unies sur le 



 E/C.2/2017/2/Add.19 

 

5/21 16-20616 
 

développement durable qui s’est tenue à Rio de Janeiro (Brésil) du 20 au 22 juin 
2012. 
 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 LiL a collaboré avec la Commission économique et sociale pour l’Asie et le 
Pacifique (CESAP), en marge du Forum Asie-Pacifique sur le développement 
durable. Elle a également collaboré avec le Programme des Nations Unies pour le 
développement (PNUD) et la Banque mondiale dans le cadre de l’examen des 
politiques des droits des peuples autochtones.  
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 

 LiL a contribué à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement en documentant des cas de réussite et les difficultés rencontrées 
dans la mise en œuvre de ces objectifs par les communautés dans l’État du Manipur 
(Inde). Elle a également pris part aux négociations intergouvernementales qui ont 
conduit à l’adoption des objectifs de développement durable. 
 
 

 3. LDC Watch 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2012  
 

  Introduction 
 

 LDC Watch (LDCW) est un réseau mondial des organisations nationales, 
régionales et internationales de la société civile, des alliances et des mouvements 
basés dans les pays les moins avancés (PMA). 
 

  Objectifs et mission 
 

 LDCW entend tirer parti de la force, de l’expertise et de l’engagement de la 
société civile basée dans les PMA pour engager un dialogue avec leurs 
gouvernements respectifs et la communauté internationale en vue de la mise en 
œuvre effective du Programme d’action d’Istanbul, y compris les autres objectifs de 
développement arrêtés au niveau international tels que les objectifs de 
développement durable.  
 

  Changements à signaler 
 

 Aucun changement significatif n’est à signaler. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 LDCW a collaboré avec la Commission économique et sociale pour l’Asie et 
le Pacifique (CESAP) et le Bureau du Haut-Représentant pour les pays les moins 
avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires en 
développement (Bureau du Haut-Représentant) pour convoquer une assemblée 
devant déterminer la stratégie générale de la société civile des PMA de l’Asie sur la 
mise en œuvre du Programme d’action d’Istanbul, les 15 et 16 mai 2012 à Bangkok 
(Thaïlande). Dans le cadre des préparatifs de la Conférence des Nations Unies sur le 
développement durable prévue au Brésil, LDCW a collaboré avec la Commission 
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économique pour l’Afrique (CEA), le Bureau du Haut-Représentant et la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED) 
pour convoquer une assemblée devant déterminer la stratégie régionale de la société 
civile des PMA de l’Afrique sur la mise en œuvre du Programme d’action 
d’Istanbul, les 13 et 14 juin 2012, à Addis-Abeba, Éthiopie. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a participé aux réunions suivantes :  

 – La Conférence des Nations Unies sur le développement durable, à Rio de 
Janeiro (Brésil), juin 2012; 

 – La cinquante-neuvième session du Conseil du commerce et du développement 
de la CNUCED à Genève (Suisse) entre le 17 et le 28 septembre 2012; 

 – Le Forum des organisations de la société civile et des parlementaires de l’Asie 
et du Pacifique sur l’accélération de la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement et le programme de développement pour l’après-2015 à 
Bali, (Indonésie) les 25 et 26 mars 2013; 

 – La Réunion d’information Asie-Pacifique sur le financement du 
développement durable tenue les 10 et 11 juin 2014 à Jakarta (Indonésie) et 
organisée par la Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique 
(CESAP) et le Ministère indonésien des finances.  

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 En 2015, LDCW a contribué à diverses réunions préparatoires des parties 
prenantes, des négociations intergouvernementales et le bilan des sessions 
organisées dans le cadre du programme de développement pour l’après-2015. Elle a 
participé à la vingt- et- unième session de la Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques comme 
représentant de “Global Campaign for Climate , plateforme mondiale Sud-Nord des 
groupes de la société civile faisant campagne et plaidant pour la justice climatique.  
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 

 LDCW s’est fortement investie dans les objectifs du Millénaire pour le 
développement et le programme de développement durable en œuvrant au sein de 
diverses instances pour l’accélération de ces programmes. Il s’agissait notamment 
de plaider en faveur des objectifs du Millénaire pour le développement, en 
particulier dans le Sud, l’Est et le Nord-Est de l’Asie et le Forum des parlementaires 
de l’Asie et du Pacifique, organisé en novembre 2012 à Manille sur convocation de 
la Campagne objectifs du Millénaire des Nations Unies. 
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 4. Licht für die Welt – Christoffel Entwicklungszusammenarbeit 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2012  
 

  Introduction 
 

 Licht für die Welt – Christoffel Entwicklungszusammenarbeit vise une société 
inclusive où personne n’est laissé pour compte. Elle appuie actuellement des 
programmes dans 20 pays en Asie, en Europe, en Afrique et en Amérique latine. 
 

  Objectifs et mission 
 

 L’organisation soutient les programmes durables d’organisations partenaires 
locales dans les domaines suivants : soins oculaires et santé générale; éducation 
inclusive; moyens de subsistance; réadaptation à base communautaire; prise en 
compte du handicap; sensibilisation et autonomisation des personnes handicapées. 
 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 En s’appuyant sur les activités de sensibilisation menées par l’Organisation 
des Nations Unies, l’organisation contribue à l’intégration des personnes 
handicapées en collaboration avec d’autres ONG internationales. En tant que 
membre de l’initiative Beyond 2015, elle a participé activement aux consultations 
sur le programme de développement pour l’après-2015 pour assurer l’inclusion 
complète et l’accessibilité pour les personnes handicapées conformément à la 
Convention relative aux droits des personnes handicapées. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
L’organisation a participé aux réunions organisées par les Nations Unies, 
notamment en y faisant des déclarations et en organisant des manifestations 
parallèles. Il s’agit : 

 – De la Réunion de haut niveau de l’Assemblée générale sur la réalisation des 
objectifs du Millénaire pour le développement et autres objectifs de 
développement adoptés au niveau international pour les personnes 
handicapées, tenue à New York le 23 septembre 2013; 

 – Du Forum politique de haut niveau pour le développement durable, tenu à 
New York du 26 juin au 8 juillet 2015; 

 – De la troisième Conférence internationale sur le financement du 
développement, tenue à Addis-Abeba (Éthiopie) du 13 au 16 juillet 2015; et 

 – Des septième et huitième sessions de la Conférence des États Parties à la 
Convention relative aux droits des personnes handicapées, à New York, du 10 
au 12 juin 2014 et du 9 au 11 juin 2015, respectivement. 

 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 L’organisation a participé activement à l’élaboration de programmes de 
prévention de la cécité, en coopération avec l’Organisation mondiale de la santé 
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(OMS). Elle a aussi collaboré avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) sur le Partenariat mondial pour les enfants handicapés. Entre 2013 et 
2015, elle a coordonné son action avec l’UNICEF dans un projet sur l’éducation 
inclusive pour les enfants handicapés au Burkina Faso. Elle est également membre 
du Conseil d’orientation du Partenariat des Nations Unies pour la promotion des 
droits des personnes handicapées, action concertée qui rassemble des entités, des 
organisations de personnes handicapées et la société civile pour la promotion des 
droits des personnes handicapées. 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 

 Cette organisation a appuyé les objectifs du Millénaire pour le développement 
à travers divers projets, notamment en aidant 60 000 enfants handicapés à participer 
à des programmes de réadaptation et 50 000 patients aveugles à recouvrer la vue 
après opération de la cataracte. Au Bangladesh, elle a permis à 13 000 femmes 
handicapées d’accéder à un programme quinquennal de sécurité alimentaire et de 
création de revenus.  
 
 

 5. Lutheran World Federation 
 
 

  Statut consultatif spécial : 1952  
 

  Introduction 
 

 Fondée en 1947, Lutheran World Federation (FLM) est une communion 
mondiale d’églises chrétiennes qui compte 145 Églises dans 98 pays représentant 
plus de 72 millions de chrétiens dans le monde entier.  
 

  Objectifs et mission 
 

 La FLM lutte pour un monde juste, pacifique et réconcilié en prônant le 
respect des droits de l’homme, la paix et la réconciliation; en allégeant les 
souffrances humaines et en s’attaquant aux causes profondes des injustices sociales, 
économiques et de l’égalité des sexes; en prenant soin de la création divine; et en 
menant une vie écologiquement viable.  
 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 La FLM a contribué à l’élaboration de la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques (CCNUCC), aux travaux du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et du Conseil des droits de l’homme. Sa 
collaboration avec les mécanismes des droits de l’homme de l’Organisation des 
Nations Unies englobe la participation à l’examen périodique universel et 
l’encadrement offert aux organisations locales de la société civile pour les aider à 
soumettre leurs préoccupations en matière de droits de l’homme aux États membres. 
En 2013, la FLM a présenté des rapports d’analyse sur la situation des droits des 
femmes en Colombie et en République démocratique du Congo (RDC) à la 
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Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes (CEDAW).  
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 La FLM a participé à toute une série de réunions des Nations Unies, y compris 
les consultations annuelles HCR-ONG, les réunions du Comité exécutif du HCR et 
les réunions de haut niveau relatives au VIH/sida. Elle a pris part aux dix-huitième, 
vingtième et vingt et unième sessions de la Conférence des parties à la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. 
 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 En collaboration avec le HCR, la FLM a répondu aux urgences humanitaires 
au Burundi, en République centrafricaine, en Iraq, au Népal et au Soudan du Sud. 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 

 La FLM a joué un rôle important dans la promotion et la mise en œuvre des 
objectifs du Millénaire pour le développement et harmonise actuellement ses 
programmes et projets en vue de la réalisation des objectifs de développement 
durable. Par exemple, en 2015, elle a demandé à ses églises membres de remplacer 
l’utilisation de combustibles fossiles par des sources d’énergie renouvelables en 
appui aux pratiques d’efficacité énergétique. 
 
 

 6. Make Mothers Matter 
 
 

  Statut consultatif général : 2004  
 

  Introduction 
 

 Créée en 1947, Make Mothers Matter (MMM) est une organisation 
internationale apolitique et non confessionnelle. 
 

  Objectifs et mission 
 

 MMM vise à sensibiliser davantage la société, les décideurs et l’opinion 
publique sur le rôle crucial des mères dans la promotion de la paix et sur leur 
contribution au progrès économique et social. 
 

  Changements à signaler 
 

 MMM a enregistré de nouveaux membres de la Belgique, du Cameroun, de la 
France, de Côte d’Ivoire, de Madagascar, d’Espagne, de Roumanie, du Rwanda, du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et de Zambie.  
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 MMM contribue à sensibiliser le public à l’égalité des sexes, à 
l’autonomisation et aux droits des femmes dans le programme de développement 
mondial tout en établissant des liens avec les actions locales. En mettant l’accent sur 
les femmes et l’économie, MMM a permis aux mères de mettre en exergue les 
questions relatives à leur développement socioéconomique, y compris les questions 
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essentielles telles que la santé maternelle et infantile, la nutrition et la propreté. En 
outre, MMM a déployé d’importants efforts pour porter les voix de la base aux 
séances plénières de haut niveau, notamment les sessions de la Commission de la 
condition de la femme et les réunions de groupes d’experts organisées par le 
Département des affaires économiques et sociales (DAES).  
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Avec des représentants permanents à New York et à Genève, MMM participe 
activement aux travaux du Conseil économique et social et du Conseil des droits de 
l’homme, en y présentant notamment des déclarations orales et écrites. Elle a 
coorganisé une manifestation parallèle à la vingt-quatrième session ordinaire du 
Conseil des droits de l’homme (HRC) qui s’est tenue du 9 au 27 septembre 2013 et 
pris part aux cinquante-septième, cinquante-huitièmes et cinquante-neuvièmes 
sessions de la Commission de la condition de la femme. 
 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 MMM a collaboré avec ONU-femmes dans l’élaboration d’un rapport intitulé 
« State of the World’s Fathers » publié en juin 2015 dans le cadre de l’initiative 
MenCare . Elle a coorganisé une table ronde interactive avec le Comité d’ONG sur 
la condition de la femme dans le cadre de Beijing+ 20 et la Réunion régionale 
d’examen de la Commission économique pour l’Europe (CEE), qui s’est tenue à 
Genève (Suisse) du 3 au 5 novembre 2014. Elle a également collaboré avec 
l’UNESCO en marge du Forum sur l’accès à l’eau pour tous en Afrique tenu les 
30 et 31 juillet 2014 à Yamoussoukro (Côte d’Ivoire).  
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 

 MMM diffuse régulièrement des informations et formule des 
recommandations à l’attention du Comité économique et social européen sur le 
programme de l’ONU en matière de développement et établit des liens explicites 
avec les activités locales en Europe et dans d’autres régions du monde.  
 
 

 7. Manavata 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2012  
 

  Introduction 
 

 Depuis 1991, Manavata exécute des projets dans le domaine de la santé, de 
l’éducation et de l’environnement à travers plus de 75 sections régionales. 
 

  Objectifs et mission 
 

 Manavata a pour mission de créer un monde sain, heureux et harmonieux à 
travers des programmes qui améliorent les valeurs humaines et la qualité de vie, les 
modes de vie écologiques au niveau microéconomique tout en édifiant un modèle 
durable au niveau macroéconomique. En 2015, elle a créé University for Humanity 
en Inde pour soutenir l’éducation fondée sur les valeurs humaines et atteindre les 
objectifs ci-après : faire acquérir des connaissances et des outils concrets en matière 
d’agriculture naturelle et de pratiques écologiques; recourir à l’innovation rurale 
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afin de trouver des solutions locales pour assurer l’autonomie et la création 
d’emplois; promouvoir une santé globale, des cadres de vie viables, des valeurs 
humaines et un esprit de service.  
 

  Changements à signaler 
 

 Manavata a créé de nouvelles sections en Chine, au Japon et au Moyen-Orient 
pour étendre sa portée mondiale. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Grâce à ses programmes, Manavata appuie directement les objectifs de l’ONU 
et œuvre pour l’élimination de la pauvreté, la protection de l’environnement et la 
santé. À travers son programme « Cycling for Humanity », Manavata a soutenu les 
cyclistes sur une distance de plus de 12 000 kilomètres dans 18 pays. Elle a 
également aidé à la transformation de 60 acres de terres arides en région fertile 
grâce à des pratiques agricoles naturelles et écologiquement viables. En outre, plus 
de 30 000 patients qui n’avaient pas accès à des soins de santé antérieurs ont été 
traités dans 25 villages. Elle a aussi lancé des campagnes à grande échelle pour 
appuyer la « Semaine mondiale pour un bon usage des antibiotiques » de 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) en novembre 2015. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Au cours de la période considérée, Manavata a activement participé aux 
réunions du Conseil économique et Social (ECOSOC), notamment à l’Instance 
permanente sur les questions autochtones. Elle a présenté une déclaration orale à 
l’examen ministériel annuel du Conseil économique et social du 1er au 4 juillet 
2013à Genève (Suisse) et une déclaration écrite lors du débat de haut niveau du 
Conseil économique et social du 6 au 10 juillet 2015 à New York. 
 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 En 2015, Manavata a engagé des discussions avec l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) pour une collaboration sur des projets visant à 
favoriser le développement durable. 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 

 À travers ses orphelinats, Manavata soutient plus de 150 enfants, y compris les 
enfants handicapés en leur apportant une éducation et des soins complets. Elle a 
également lancé des programmes dans les écoles publiques rurales qui bénéficient à 
plus de 3 000 élèves pauvres. Elle a en outre organisé des ateliers et des formations 
pour les agriculteurs sur l’agriculture naturelle et les pratiques écologiquement 
viables, ainsi que l’organisation des ateliers sur la santé. 
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 8. Médecins du monde (international) 
 
 

  Statut consultatif spécial : 1996 
 

  Introduction 
 

 Médecins du Monde (international) (MDM) mène 439 programmes dans 
80 pays. Elle compte 15 associations dans autant de pays (Allemagne, Argentine, 
Belgique, Canada, Espagne, États-Unis d’Amérique, France, Grèce, Japon, 
Luxembourg, Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord, Suède, Suisse).  
 

  Objectifs 
 

 L’association a pour but : de soigner les populations les plus vulnérables dans 
des situations de crises et d’exclusion; de susciter l’engagement volontaire et 
bénévole de médecins et d’autres professionnels de la santé ainsi que des 
professionnels d’autres disciplines; et d’assurer l’appui de toutes les compétences 
indispensables à l’accomplissement de sa mission. 
 

  Changements à signaler 
 

 L’organisation a établi un bureau au Luxembourg. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 MDM maintient un dialogue constant avec les agences des Nations Unies 
travaillant sur son domaine d’intervention. MDM et les agences des Nations Unies 
ont mis en œuvre 55 contrats de partenariats opérationnels et financiers sur le 
terrain pour un montant direct de plus de 15 millions de dollars des États-Unis. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 MDM a pris une part active dans l’organisation du Sommet mondial sur 
l’action humanitaire en participant à plusieurs consultations régionales en 2014 et 
2015 ainsi qu’à la consultation mondiale tenue en octobre 2015 à Genève (Suisse).  
 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 MDM participe aux réunions du Groupe Santé sur l’ensemble de ses terrains 
d’action. Il entretient des contacts bilatéraux réguliers avec les agences suivantes : 
Le Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP), le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF), l’Organisation mondiale de la santé (OMS), le 
Programme alimentaire mondial (PAM) et le Bureau de coordination des affaires 
humanitaires (BCAH).  
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 

 MDM a contribué à la réalisation des objectifs du Millénaire pour le 
développement en termes de plaidoyer sur l’accès aux soins Européen et global et 
par ses activités terrain. À cet égard, elle a financé 73 programmes en Afrique, 
38 programmes en Amérique latine, 20 programmes en Asie et 28 programmes au 
Moyen-Orient. 
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 9. Mediators Beyond Borders 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2012  
 

  Introduction 
 

 Mediators Beyond Borders (MBB) est une organisation non gouvernementale 
qui a pour mission de renforcer les compétences locales en faveur de la paix et de 
promouvoir la médiation dans les domaines de l’économie, de l’environnement, de 
la santé, de la culture et de l’éducation. 
 

  Objectifs et mission 
 

 MBB conçoit et met en œuvre des programmes pluriannuels dans trois 
domaines clé : le renforcement des capacités: elle travaille dans les communautés 
traumatisées par la guerre, les conflits civils et les catastrophes naturelles pour 
favoriser la réconciliation; la sensibilisation: elle prône le recours à la médiation 
pour faire avancer la consolidation de la paix et les procédures de conciliation; et le 
conseil : elle promeut la pratique de la médiation et offre des services de règlement 
des différends au niveau international. 
 

  Changements à signaler 
 

 Cette organisation est active dans plus de 22 pays, y compris en Colombie, en 
Équateur, au Ghana, en Grèce, en Israël, au Kenya, au Libéria, au Népal, au 
Rwanda, en Sierra Leone, au Soudan du Sud, en Ouganda, aux États-Unis 
d’Amérique et au Zimbabwe. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 MBB préconise et soutient la résolution A/68/303 de l’Assemblée générale des 
Nations Unies sur le renforcement du rôle de la médiation dans le règlement 
pacifique des différends, la prévention et la résolution des conflits, adoptée le 
13 août 2014. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 MBB a participé aux 16e à 21e sessions de la Conférence des Parties à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, ainsi qu’aux 
cinquante-huitième et cinquante-neuvième sessions de la Commission de la 
condition de la femme. Elle a en outre pris part aux réunions suivantes :  

 – Reprise de la session du Comité chargé des organisations non 
gouvernementales, du 21 au 30 mai 2012 à New York; 

 – Quatrième session du Groupe de travail ouvert sur les objectifs de 
développement durable, organisée par le Département des affaires 
économiques et sociales, du 17 au 19 juin 2013 à New York,; et 

 – Cinquantième session de la Commission du développement social, du 4 au 
13 février 2015 à New York. 

 

http://undocs.org/fr/A/68/303
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  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 MBB a apporté une assistance technique au Groupe de l’appui à la médiation 
du Département des affaires politiques dans l’examen d’un projet de loi sur la 
médiation pour le Kirghizistan en 2012. Elle a participé aux débats sur la résolution 
de l’Assemblée générale sur le renforcement du rôle de la médiation dans le 
règlement pacifique des différends, la prévention et le règlement des conflits. En 
2012, elle a également collaboré avec le PNUD dans une série de discussions 
informelles convoquées à New York. 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 

 MBB appuie les objectifs du Millénaire pour le développement et les objectifs 
de développement durable. À l’appui de ces programmes, elle a créé l’Institut 
international de formation qui instruit les femmes, les dote des moyens de participer 
à la consolidation de la paix et à la résolution des conflits et, grâce à une formation 
adaptée aux réalités culturelles, les encourage à devenir des médiateurs sur le 
terrain. 
 
 

 10. Minority Rights Group  
 
 

  Statut consultatif spécial : 2004  
 

  Introduction 
 

 Minority Rights Group (MRG) est une organisation non gouvernementale 
œuvrant pour le respect des droits des minorités ethniques, religieuses, linguistiques 
et des peuples autochtones. Elle prône la coopération et la compréhension entre les 
communautés. 
 

  Objectifs et mission 
 

 MRG milite pour les minorités et les populations autochtones défavorisées 
grâce aux activités de plaidoyer, de formation et de sensibilisation internationale à 
travers les médias.  
 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 MRG a contribué à un certain nombre de mécanismes relatifs aux droits de 
l’homme dont le Forum sur les questions relatives aux minorités où il a facilité la 
participation de 67 défenseurs des droits des minorités. Il a collaboré activement 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) afin 
de maximiser l’efficacité du Forum. Il a également contribué à l’élaboration de 
procédures spéciales dont l’examen périodique universel, à la présentation des 
rapports des parties prenantes au HCDH et à la collaboration étroite avec les États 
membres. 
 



 E/C.2/2017/2/Add.19 

 

15/21 16-20616 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 MRG a participé à toutes les sessions du Conseil des droits de l’homme depuis 
sa vingt-cinquième session et fait 26 déclarations orales, organisé trois 
manifestations parallèles et coparrainé dix autres auxquelles il a également 
participé. Au nom de la société civile, il a prononcé, en 2014 et 2015, des discours 
de haut niveau pendant les sessions de l’Assemblée générale et les dialogues 
multipartites interactifs sur les objectifs de développement durable pour l’après-
2015.  
 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 MRG a travaillé en étroite collaboration avec le Haut-Commissariat aux droits 
de l’homme dans la mise en œuvre de la Note d’orientation du Secrétaire général 
sur la lutte contre la discrimination raciale et protection des minorités, en mars 
2013. Dans ce contexte, il a organisé des ateliers à Genève (Suisse) et à Nouakchott 
(Mauritanie).  
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 

 MRG a plaidé en faveur d’une plus grande intégration des minorités et des 
peuples autochtones dans les processus de prise de décision aux niveaux national et 
international, et une meilleure compréhension des problèmes liés à la pauvreté, à 
l’accès à l’enseignement primaire, à la santé et au logement. Il a entrepris des 
activités dans ce sens au Botswana, en République dominicaine, en Égypte, en Inde, 
en Iraq, au Kenya, en Mauritanie, au Népal, au Pakistan, en Somalie, au Sri Lanka, 
en Tanzanie, en Thaïlande et en Ouganda. 
 
 

 11. Mother Care Foundation  
 
 

  Statut consultatif spécial : 2012  
 

  Introduction 
 

 Mother Care Foundation (MOCAF) est une organisation non gouvernementale 
basée au Cameroun et œuvrant pour le bien de l’humanité.  
 

  Objectifs et mission 
 

 MOCAF gère un centre professionnel pour les applications de la technologie 
dans les domaines de l’agriculture, de la restauration, de l’accueil et de la protection 
sociale ainsi qu’un centre de santé pour le VIH/sida et l’accompagnement des 
familles. Elle vise en outre à créer un centre de réadaptation et de formation 
professionnelle pour les enfants handicapés physiques, notamment les orphelins, et 
la lutte contre le paludisme grâce à des ateliers d’hygiène et d’assainissement. 
 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler.  
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  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 MOCAF contribue aux travaux de l’Organisation des Nations Unies en 
fournissant des données et des informations à des organismes des Nations Unies, 
notamment l’OMS et la FAO. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Aucune information fournie. 
 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 MOCAF fournit des données et des statistiques aux autorités de santé publique 
de la région qui les transmettent ensuite à l’OMS. Elle collabore également avec la 
FAO pour améliorer les méthodes de cultures vivrières et la qualité de vie dans les 
communautés. 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 

 MOCAF a créé un centre de formation professionnelle et de réadaptation 
fonctionnelle pour fournir des soins de physiothérapie aux enfants handicapés 
physiques. Elle a également mis en place des services de conseils en matière de 
VIH/sida dans huit communautés rurales et pratique la culture vivrière et l’élevage. 
En outre, elle a soutenu plus de 100 jeunes handicapés physiques qu’elle a 
transformés en participants actifs de leurs communautés. 
 
 

 12. Mother’s Union 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2000  
 

  Introduction 
 

 Mother ‘s Union est une organisation chrétienne mondiale qui compte plus de 
4 millions de membres dans 83 pays sur six continents. 
 

  Objectifs et mission 
 

 Mother ‘s Union vise à démontrer que la foi chrétienne est en marche en 
transformant les communautés dans le monde à travers l’éducation de la famille, la 
fraternité chrétienne, des programmes concrets et des activités de plaidoyer.  
 

  Changements à signaler 
 

 Mother ‘s Union a modifié ses statuts en 2012 concernant la procédure de 
présentation des candidatures à l’élection des membres de son conseil 
d’administration central. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 Le Programme d’alphabétisation et d’éducation financière au Burundi, au 
Malawi et au Soudan du Sud a permis aux communautés d’acquérir des 
compétences en lecture, écriture et calcul de base. Le programme « Vie de famille » 
en Ouganda a rassemblé des groupes communautaires pour parler de la sécurité 
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alimentaire et de la nutrition, de la pauvreté, de la santé et de l’assainissement, de la 
protection de l’environnement, des compétences agricoles et des personnes vivant 
avec le VIH/sida. En 2014, Mother ‘s Union a mené des opérations de secours au 
Soudan du Sud en fournissant une aide alimentaire et médicale d’urgence aux 
familles déplacées. Elle a également contribué à la réconciliation entre les 
communautés.  
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 Mother’s Union a participé aux cinquante-sixième, cinquante-septième et 
cinquante-huitième sessions de la Commission de la condition de la femme 
convoquées entre 2012 et 2014. Elle y a également présenté des déclarations écrites. 
Elle a aussi participé au Comité des ONG sur la condition de la femme chargé 
d’évaluer les progrès de Beijing +20 et à la Réunion régionale d’examen de la 
Commission économique pour l’Europe (CEE), qui s’est tenue à Genève (Suisse) du 
3 au 5 novembre 2014. 
 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 En 2013 et 2014, Mother’s Union a collaboré avec ONU-Femmes et le PNUD 
pour des actions de sensibilisation à l’éducation des filles et au VIH/sida au Soudan 
du Sud. Elle a également travaillé avec l’UNICEF et le PNUD pour sensibiliser les 
communautés à l’égalité des sexes et à la pauvreté au Guyana. 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 

 La contribution de Mother ‘s Union à la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement se présente comme suit : 

 Objectif 1 : Initiatives génératrices de revenus, programmes de formation 
professionnelle et d’alimentation scolaire; 

 Objectif 3 : Organisation des ateliers pour créer un ensemble d’outils de 
sensibilisation à l’égalité des sexes pour les communautés locales au Burundi et au 
Soudan du Sud; 

 Objectif 4 : Administration des centres de santé en Mélanésie et au Nigéria; 

 Objectifs 5 et 6 : Formation des accoucheuses en Zambie; coordination des 
projets de planification de la famille au Nigéria, au Kenya et en Papouasie-
Nouvelle-Guinée; et la formation des prestataires de soins à domicile en Ouganda. 

 Objectif 7 : Exécution des projets en permaculture au Malawi, en Mélanésie et 
en Afrique du Sud et plantation d’arbres au Burundi, en Afrique du Sud et en 
Tanzanie. 
 
 

 13. Mountain Institute 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2000  
 

  Introduction 
 

 Mountain Institute (MI) est une organisation non gouvernementale 
internationale qui se consacre au développement des régions montagneuses, y 
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compris dans les régions des Appalaches, des Andes et d’Hindu Kush Himalaya. 
Elle a des bureaux au Népal, au Pérou et aux États-Unis d’Amérique. 
 

  Objectifs et mission 
 

 Mountain Institute agit aux côtés des populations locales, des organisations de 
la société civile et des gouvernements pour préserver l’environnement, maintenir les 
services écologiques, protéger les cultures et améliorer les moyens de subsistance 
des communautés, en prêtant une attention particulière à la problématique hommes-
femmes, aux peuples autochtones et aux populations défavorisées.  
 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 MI a contribué aux travaux de l’Organisation des Nations Unies en participant 
activement à des conférences où elle a présenté des exposés sur les moyens de 
subsistance diversifiés des populations montagnardes, la gestion des ressources 
naturelles et des écosystèmes pour la résilience face aux changements climatiques. 
Elle s’emploie à réduire les risques posés par les catastrophes naturelles par le biais 
de consultations communautaires et des mesures d’atténuation, et encourage les 
populations à adopter des mesures d’adaptation aux changements climatiques et de 
résilience à travers le renforcement des capacités, l’amélioration de la gouvernance 
et la planification. En outre, elle prône l’importance des montagnes pour la viabilité 
de l’environnement mondial ainsi que leur contribution à la réalisation des objectifs 
de développement durable, le Défi de Bonn, les objectifs d’Aichi relatifs à la 
diversité biologique et d’autres objectifs mondiaux. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 MI a participé à la vingtième session de la Conférence des Parties et à la 
dixième session de la Conférence des Parties agissant comme réunion des Parties au 
Protocole de Kyoto, du 1er au 14 décembre 2014 à Lima (Pérou). Elle a aussi pris 
part à la vingt-et-unième Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques à Cancun (Mexique), du 30 novembre au 
12 décembre 2015. 
 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 Depuis 2015, MI préside le comité directeur du Partenariat de la montagne que 
dirige la FAO. Elle a principalement contribué à l’élaboration des rapports et orienté 
l’attention et la politique de la communauté internationale sur les objectifs de 
développement et d’environnement des régions montagneuses. Elle célèbre aussi la 
Journée internationale de la montagne le 11 décembre de chaque année. 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 

 MI a lancé divers programmes qui contribuent à la réalisation des objectifs du 
Millénaire pour le développement comme indiqué ci-après : 
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 Objectif 1 : Lancement d’un programme associant 10 000 agriculteurs du 
Népal à la diversification des moyens de subsistance et à l’amélioration du revenu 
des ménages par la culture des plantes médicinales et aromatiques; 

 Objectif 3 : Initiatives pour obtenir de l’eau et les moyens de subsistance au 
Pérou et soutenir des approches tenant compte des disparités entre les sexes dans 
l’exécution des programmes liés à l’eau; 

 Objectif 7 : Activités visant à renforcer la gestion des zones protégées 
nationales et la restauration des écosystèmes des zones humides des Alpes. 
 
 

 14. Movimiento Cubano por la Paz y la Soberania de los Pueblos 
 
 

  Statut consultatif spécial : 1996  
 

  Introduction 
 

 Basé à Cuba, Movimiento Cubano por la Paz y la Soberania de los Pueblo 
collabore avec des représentants des milieux universitaires, des organisations non 
gouvernementales et des étudiants pour faire progresser les débats sur la paix. 
 

  Objectifs et mission 
 

 L’organisation vise notamment à : organiser des ateliers pour appuyer le 
désarmement nucléaire à l’échelle mondiale; faire campagne pour l’élimination des 
bases militaires, les guerres, les inégalités et toutes les formes de violence; 
promouvoir la culture de la paix; et œuvrer pour l’égalité des sexes, la protection 
des enfants, des femmes et des populations autochtones. Elle promeut en outre la 
Proclamation de l’Amérique latine et des Caraïbes comme zone de paix, adoptée par 
le deuxième Sommet de la Communauté des États d’Amérique latine et des 
Caraïbes (CELAC) tenu à La Havane en janvier 2014.  
 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 L’ONG a participé à la compilation des contributions à l’examen périodique 
universel du Conseil des droits de l’homme ainsi qu’à la consultation nationale sur 
la mise en œuvre des objectifs du Millénaire pour le développement. Elle a 
également participé à des forums nationaux sur l’intégration de mécanismes de suivi 
de la société civile dans le cadre du programme de développement durable à 
l’horizon 2030. 
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 L’organisation a participé au Forum informel de la société civile sur la 
Conférence du désarmement le 19 mars 2015 à Genève (Suisse), et a présenté un 
exposé sur le désarmement nucléaire et l’état de la société civile en République de 
Cuba. 
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  Coopération avec des entités du système des Nations Unies 
 

 En tant qu’organisation affiliée à l’Association cubaine pour les Nations 
Unies, elle a contribué à des activités en collaboration avec les représentants des 
entités des Nations Unies dans le pays. 
 

  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 

 L’Organisation a principalement axé ses activités sur la promotion d’une 
culture de paix en République de Cuba, en Amérique latine et dans la région des 
Caraïbes. Elle a également organisé des concours nationaux de peinture, littérature, 
chansons et des expositions d’affiches pour la paix pour cultiver les aptitudes 
artistiques des enfants.  
 
 

 15. Mundo sin Guerras 
 
 

  Statut consultatif spécial : 2012 
 

  Introduction 
 

 Basée en Espagne, le Mundo Sin Guerras (MSG) vise à éliminer les guerres en 
promouvant des idées et des actions fondées sur la méthodologie de la non-violence. 
 

  Objectifs 
 

 Cette organisation se consacre à l’égalité universelle, à l’élimination de toutes 
les formes de violence, la diversité culturelle ainsi que la liberté d’expression. 
 

  Changements à signaler 
 

 Pas de changement à signaler. 
 

  Contribution à des activités des Nations Unies 
 

 MSG continue de plaider en faveur de l’élimination les armes nucléaires en 
participant à des conférences internationales. Elle s’efforce d’atteindre ces objectifs 
grâce à l’éducation, le dialogue interculturel, le renforcement des capacités et l’art. 
De plus, elle observe, promeut et commémore la Journée internationale de la non-
violence.  
 

  Participation à des réunions organisées par les Nations Unies 
 

 MSG a fourni une déclaration écrite à la session de fond du Conseil 
économique et social qui s’est tenue à Genève (Suisse) le 25 juillet 2013. Pour 
élargir sa participation à des réunions des Nations Unies, l’organisation examine 
actuellement les possibilités d’avoir des représentants permanents à New York et à 
Genève (Suisse).  
 

  Coopération avec des entités du système des Nations Unies  
 

 Aucune information fournie. 
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  Initiatives prises pour favoriser la réalisation des objectifs du Millénaire 
pour le développement 
 

 Aucune information fournie. 

 


